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IJBTRE DATEE DU 23 JANVIER 1969, ADRESSEE AU SECRRTAIRE GEUSFtAL 
PAR LE CNARGE D'ASFAIBES PAR INTERIM DE LA MISSION PERMMENTE 
DE LA REPUBLIQUE f%AMIQUE D'IRAN AUPRES DE L'ORGARISATION DES 

NATIOHS DNIES 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d'une lettre qui vous est 
adressée par S. E. M. Ali Akbar Velayati, Ministre des affaires étrangères de la 
République islsmique d'Iran. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son mnexe coms document du Conseil de sécurit8. 

(U) Matnsoud Sadat MADARSBAflI 
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Ces dernière5 semaines, il y 5 eu ua accroissement slsmmt du nombre et de la 
véhémence des déclaration5 faites par des personnalités iraquiennes, déclarations 
fort semblables à celle5 que ces mêmes persosnes avaient faites avant de lancer 
leur guerre d’agression contre 15 République islamique d’Iran le 
22 septembre 1980. Certain5 Iraquiens est commencé à esprimer de nouveau les 
ambitions espaasionnistes du réqiae iraquien dont le dessein est 511 fait de 
modifier la géographie politique de notre région - ditions qui avaient été 
publiquement annoncée5 à la veille et pendant les deus premières sanées de la 
guerre imposée. Deas le s$me temps, l’Iraq a continué de renforcer ses positions 
le long des frontière5 irsnieanes et en territoire iranien. comme nous vous en 
avons avisé ea aêae temps que nous avons porté à votre attention de nombreus autres 
cas de violatioa par les forces iraquiennes des dispositions du cesses-le-feu. 
Comne il ressort clairement de la dklarstion faite par le Président du régime 
iraquien le 6 janvier 1988 (6120376, saaesel, l’Iraq essaie de justifier les 
préparatif5 qu’il a entrepris pour lsacer use nouvelle guerre d’agression contre la 
République islsmique d’lren en prétead5Bt b tort qu’il y a une concentration de 
troupe5 ir55iennes à ses frontières. Dsns la citation suivsate tirée de cette 
déc15r5tioar le Pr6aideat de l’Iraq adnet que soa régime se livre b de tels 
pr6paratifs : 

" *.a Hou8 y voyoas uae skeance réelle et ua pr6lude à la reprise de la guerre 
d'agressioa, et il est dona tout à fait 16gitime que nous parions a toute 
iventuelité et prenions des disposition5 afia de pouvoir esercer notre droit 
de lbgitime dbfaase.” 

Rour priveaoarr la coninurrsuté internationale , vous-mê11~3 et le Conseil de 
86aurit6 qu’avec des 66claratioas oome aelle-ci - dont le texte a d*ailleure ét& 
distribi comas documeat du Coaseil de 56autit6 b la dmaade de l'Iraq - le régime 
itnqui6n erraie d0 prdpsnr la cormsuas Ut& iBtet5atiOMle i UM tUptUt0 dU 
aerses-le-feu et b aïe topri actAve de son sgressioa aootre 15 RQpublique 
isl~ique d'Iran. Les biclarstioms publiques largemeat diffusks des dirigearrts 
iraquiens, exprimant leurs smbitions territoriale5 illégitimes, devoilent les 
rielles iateatioas que cache une telle d8msgogie. 

COS d6clarations aonfirment qu’en continuast d’ocaupr ill6gsleSMSat 10 
territoire irsaien~ 1’Ireg souhsite disposer ainsi d’une monrraie d’8ahange en vue 
de satisfaire de &&gereuses ssWtion8 géographiques au Bon~ deSqUOllO5 il a lsnci 
use guerre d’sgteraioa contre la R~ligue isl~igw dbiran. C’est 18 en fait la 
seule raison qui l’a aoaduit b bloguer les pourparlers directs. 

La Secdtaira gioiral et 105 amfnbre6 du Conreil de aicuritd navent 
parfaitement que depair juillet 1988 l’frsq rejette les propositioas et les plsns 
prQseati5 par le 8earitaire ghaikal et soa repr&sentsnt personnel. Lb Ripublique 
irlsmique d*Irsa sttend dapuir loagtenpr que le Secrétaire ghbra1 infonw 
correctement le Cosseil de 86curid et la cemaunaut/ interastioasle de 
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l'intransigeance dont a fait preuve la délégation israélienne lors des trois 
dernières séries de pourparlers directs. Il est en effet impératif, dans les 
circonstances présentes, d'exposer ainsi les faits sans détours. 

Dans sa lettre du 5 janvier 1989 (S/20373), le Ministre des affaires 
étrangères de l'Iraq a déclaré ce qui suit t 

1, . . . Nous vous avons confirmé que l'Iraq était disposé à appliquer cette 
résolution dans l'ordre des paragraphes de son dispositif, ou bien qu'il 
accepterait de l'appliquer en bloc, comme un tout indissociable. Or, vous 
vous êtes rendu compte au cours des négociations que l'Iran refusait d'adopter 
une politique et de s'y tenir pour l'application de la résolution et qu'il 
voulait aborder cette résolution de manière sélective..." 

Il est évident que le Ministre iraquien des affaire8 étrangère8 a choisi 
d'oublier qu'en juillet et août 1986, la délégation iraquienne avait refusé 
d'accepter et même d'examiner Un calendrier établi par le Secrétaire général qui 
spécifiait les dates et les kapea de l'application de toUs les éléments de la 
résolution 596 (1967) du Conseil. L'Iraq a non seulement refusé de même examiner 
cette proposition, qui constitue un ensemble complet de tous les éléments de la 
résolution, maie il a également rejet& toute8 les proposition8 et ensemble8 de 
propoeitions,préaentée depuis lors par le Secrétaire général. En revanche, la 
République islamique d'Iran a accept8 en principe le calendrier, démontrant ainsi 
88 volonté sinch4 d'assurer 1'8ppliC8tiOn de toutes leü diSpO8itiOn8 de 18 
résolution conaidérde cornuI Un ensemble intégr8. Depuis lors, les pourparlers 
directs et les aonnnlt8tions OfficiaU8ar ont Bt# conütaammnt camcdrinlr par la 
coogérstion de 008 repr4sentants et par le refus et l*iatransige8nce de 18 partie 
iraquienne. 

Le 6 septembre 1986, après avoir conetat que la partie iraquienne avait dejh 
tendance b refurer d'accepter tout cadre précis pour 38s pourparlers, je vous ai 
comnudqué un-compte rendu dét8ill.d de ces pourparlerr. Il est intirersent de 
citer ici de8 extraite de cette lettre confidentielle : 

nCosme le Seoritaire g6akal &e l*Orqaairatiea des Ratione Unies l’a 
declar& dan8 res observation8 liminaires le 2S août 1988, Ier efforta ddployh 
b 6Onke devaient &tre guidia par 18 lettre dO 16 r&UOlUtiOn 596 (19871, le 
plsn d*application approuvb par le Conseil 40 mhriti et l’esprit de la 
r6rolution 198 (1987) relon l’interpritation qu’en ont les membre8 du 
Conseil. Afin d’obtenir des rirultatr tangible8 et & pOUVOir pregrerrer bans 
les pourparlers, il ert de plus en plus dcerraire d’adhker a ce8 principes 
et d'agir dan8 un cadre qui soit fond6 mur aes arithrer. 

Avant que n0u8 sOception8 le8 pourparlers airectn, le Secritaire gMr81 
nous a don4 l'assur8nce qw, ir l'exception du procerrur a*application du 
paragraphe 4 de 18 r/aolution, Ier pourparler8 direct8 qui auraiont lieu à 
hièU iaÿii8di8tGiiMnt 8pr8S le C6666S-16feU s8r8:ent 1iBitis a des 
commentaire8 8ur le8 date8 ru&ries par le Secr&talre q&nhal pour 
l'appliC8tiOn d'autres disposition8 de la rbSOlUtiOn. AU cour8 des rhnionr 
officielles tenues i Uetw York et i Senke avant le 25 aOCit 1960, le Secritaire 
tJédr81 8 ig8lelWnt 8ssur( i notre dél(g8tion qu'il 8V8it l'intention do 
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soumettre le calendrittr qui a été présenté aup deux parties à New York. Nous 
avons également reçu l*assurance qu’en ca6 de divergence d’opiniono au sujet 
de la procédure et du calendrier d’application d’autres dispositions de la 
résolution, c’est le Secrétaire général gui prendrait la décision finale,,. 

Dans sa lettre du 8 août 1988 adressée aux Ministres iranien et iraquien 
des affaires étrangères, le Secrétaire général a déclaré t ‘A la suite des 
contacts officiels que j’ai eus avec l’Iraq et la R6publique islamique d’Iran, 
je voudrais voua informer que les deux gouvernements sont convenus que des 
pourparlers directs entre leurs ministres des affaires étrangerse respectifs - 
se tiendraient sous mes auspices, immédiatement après l’établissement du 
cessez-le-feu, afin de s’entendre sur les autres dispositions de la 
résolution 598 (1987) du Conseil de sécurité ainsi que sur la procédure et le 
calendrier en vue de leur application.’ 

Il ressort clairement de cette déclaration que le cesses-le-feu ne fait 
pas partie des sujets prévus lors des pourparlers directs. C’est sur la base 
de cette interprétation que nous avons participé aux pourparlers directe à 
Genève, où noue prévoyions de convenir d’un calendrier 6’application des 
autres diepoeitione de la r8eolution, en cofmnençant par le retrait, dont la 
mise en oeuvre saa5 retard avait été exigée par le Conseil de eécurit6. 

En introduisant des éléments 6trangere aux pourparlers et en exigeant que 
leur application soit une condition préaleble à la mime en oeuvre dem autres 
dispositions de la résolution, l’Iraq cherche manifestement à satisfaire ses 
exigetacee en dehors du cadre de la rhlëtion 398 (1987) du Conseil de 
shurit6. Ses 81811oeuvree visent & faire en morte que les pourparlers ne 
suivent pas l’ordre du jour qui, selon la lettre du Secrétaire général datée 
du 8 aoft 1988, consiste simplement en ce que 1%~ parties ‘s’entendent sur le5 
autres dispositions de la Asolution 598 du Conseil de eécurit.6 ainsi que sur 
la procddure ot le calendrier 80 vue de leur application’... 

Bien que la B6publique ielamique d’lrae ait coneid&r6 qua la mise au 
point dee dates d’applieetkm de to@e 155 paragraphes de le rholution - et 
surtout de5 dirpoeitione conaetnaet le retrait - itait l’objectif iennbdiat dem 
poorparlere l t bien qu’elle soit aonvaiecue que l’introduction de deut 
6lhente qui 00 figuraient pas b l’ordre du jour itabli par le Bedtaire 
gh&ral visait & enliser les pourparlers dans l’hde de questions 
eecoedaitee, 5110 a menifeet6 ma bowe volont& en m’efforçant de coophr avea 
le Secrbtaire gbdral et 5011 repr&eentant per5onnel afin de parvenir h uaa 
forewle qui puisse dpondre aux pr&occupatione de l’autre partie dans un cadre 
acceptable.. . 

Melheureueeemat, la d816gation iraquienne a eeeay~ 80 50 servir dem 
pourparlers pour parvenir a ses objectifs illhgitimee et obtenir par les 
pourparlere de paix ce que l’Iraq n’avait pu obtenir par la.guerre d’egrereioa 
qu’ii avait impoe6e à la Rdpubliqw ielamique d’Iran. Les observationa faiter 
par la tildgation iraquisnee mur les detniàree ptopoeitione du tepr~eeoteet 
pereoenel du Sect&aire gbniral montrent clairement les raisons pour 
leequellee ont &td introduit8 155 ilhente étrangers au* pourparlers 
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mentionnés ci-dessus. Xl est évident que les changements demandés par l’Iraq 
ont pour objet d'inverser le sens des propositions faites par le Secrétaire 
qénéral, de modifier la portée et les limites des règles applicables du droit 
international et de permettre à l’Iraq de satisfaire ses visées 
expansionnistes et de se servir du cesses-le-feu pour saper les fondations 
mêmes de ce dernier... 

Afin qu’on ne s’écarte pas davantage encore de l’objactif principal des 
pourparlers, il est absolument nécessaire d’entreprendre immédiatement la mise 
au point définitive d’un calendrier pour l’application des dispositions de la 
résolution 598 (1987), en commençant par le retrait jusqu’aux frontières 
internationalement reconnues - ce qui a été exigé en vertu des Articles 39b 
et 40 de la Charte et devait être fait sans délai - et en terminant par 
l’examen des mesures régionales envisagées au paragraphe 8 de la résolution.” 

Malheureusement, les autres séries de pourparlers directs, qui se sont soldées 
par un 6chec, ont corroboré ce que nous disions dans la lettre citée ci-dessus, 
rédigée moins de deux semaines après le début des pourparlers directs. Le refus de 
l'Iraq d’accepter le plan en quatre points présenté par le Secrétaire général le 
ler octobre 1988 n’était que la dernière série de tentatives faites par l’Iraq pour 
empêcher l’application de la résolution 598 (1987). voire pour tenter de la 
rendgocier. En affirmant aut3 sa lettre au 5 janvier 1989 que “la &olution 
598 (1987) est un plan de paix qu’il faut appliquer d’un cominun accord...**, ce qui 
est contraire Bu cetact/re obligatoire de ladite réoolutioa,. le Ministre iraquien 
des affaires étrangères laisse assurément percer les visées iraquiennes mentionnées 
plus haut. 

De surcroît, le Ministre iraquien des affaires étranghres a &e nouveau par18 
a-8 la lettre cit6e plus haut do la ~conooli&ation du ceooeo-le-feu ouf terre, en 
mer et dans les airo”, afin a*impooet l’incorporation de0 él&iente sans rapport 
avec la oituotion iOtt0auit0 par le régime iraquien. Cormue le Secrétaire gén6tal 
l’a a6chttb au cour8 de ba oonfétenae de pteooe du 25 octobre 1968, le retrait 
juoqu’aut ftentiitea intetnationaltmeot reconnue0 eot en fait la a&mda la plu0 
efficumo et la pluo 10gique de aonoo2idati0n a*tttt 0esoes-~s4eu. TOutefOis, m&ne 
lotoqu*il 60 r/f/te au eeows-le-feu lui-mbe, 1s Seatétaite gMta1, 043 f0nam 
sut le rapport au gédtal Vio&smt out “le0 artangomonto eonaluo au niveau militaire 
entru le Groupe a~oboervateuro militaires des 19ationo Uni60 pour l’Iran et l’Iraq 
et le0 autorit& militaires ir0nie00eo et itoquienneo~, a prisent4 le 16 août 1968 
aux dmua pattieo, l ouo la forma ah863 amese &eo *Attangemato r0latifo au 
ceooes-le-feun qui ptbvoient dos ai0p00iti000 rbgioosat le ceooeo-la-feu Qur 
terre, don0 le0 ait0 et en mm. Dan8 ma lettre bu 6 oeptembre 1988, que j’ai 
citée plu8 haut, et au cour8 deo pourparler8 directs, je voue ai fait savait que 
Ve0 mouteo aonarèteo en vue au ceooeo-le-feu seraient appliquieo confors&ent aux 
ai0p00iti000 a0 l’annexe 1". Capesdent, eop6rant trouver tme justificetion h 
i~iatroauction de oeo ezigenaeo /trang$teo b la oitwtion, l’Iraq a refusé 
d’entiiiner le texte de aatte annexe ou m&o la criation du gtoup de travail 
militait0 mixte, propoode par le Sect&aire gbnfkal, qui est un fnkoniome pratique 
pour “conoolidet le ceooeo-le-feu sur terre, en mer l t dan8 100 airo”. Pour oa 
part, la R6publique iolamique d’Iran a l cceptb 10 criation du groupo do travail 
imm(dioteomnt oprèo que le Secritaire génkal l’eut ptopook. 
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Une lecture attentive de la lettre du Ministre iraquien des affaires 
étrangères susmentionnée montre clairement que, par addition et suppression de 
certains éléments, il tente de miner la r&olution 598 (1987). On ne trouve par 
exemple dans cette lettre aucun engagement de se retirer jusqu’aux frontières 
internationalement reconnues, comme l’exige la résolution. Contrairement à la 
position exposée de manière plutôt embarrassée par l’Iraq dans cette lettre, le 
retrait jusqu’aux frontières internationalement reconnues est obligatoire et 
inconditionnel, et il devrait avoir été achevé sous la supervision du Groupe 
d’observateurs militaires des Nations Unie5 pour l’Iran et l’Iraq (GOMNUII) 
immédiatement aprbs le cesse2-le-feu et vérifié ultérieurement par celui-ci. Comme 
je l’ai précisé dans ma lettre BU 29 décembre 1988 (W20363) r 

“Le retrait est une premike mesure obligatoire qui doit être appliquée 
sans délai ni réserve. Au demeurant, le paragraphe 1 de la résolution 
598 (1987) prescrit un cesses-le-feu et un retrait en tant que ‘première 
mesure en vue d’un règlement &gocié’. Par cons6quent, le retrait fait partie 
intégrante de cette première mebure obligatoire et doit intervenir 
préalablement à toute négociation et indépendamment des négociations.” ; 

La République islamique d’Iran COmptb fermement que vous intensifierez votre 
action en vue de garantir l’application totale et rapide de le résolution 
598 (1987), qui doit cotiunbncer par le retrait complet, inconditionnel et immédiat 
des forces iraquienne8 juSqU*aUr frontières internationalement reconnues. A cet 
égard, nous accueillons favorsblement votre proposition de ddpêcher 
S. E. I’Zunbassadeur Bliasson en Iran et en Iraq et nou8 vous faisons savoir que 
nous sommes pths b poiirsuivte les pourparlers dans le cadre de I-0 r&olution 
598 (1987). 

Dans mea lettres antétieureB, j’ai appel6 l'attention du Conseil db S&urit6 
sur les engaqements qu’il a arsude, notbmbnt au paragraphe 10 de la r8solution 
598 (1987) et en applioation au mandat que lui confère le Chapitre OfI ae la Charte 
des Nations Unie& en pa&iCulfer ses Articles 39 bt 40. Compte tenu de la 
eituatioa crue gar le refus de l*xraq de se confonnbr & Ia risolution obligatoire 
bu CenseiZ et de 006 tentatives peur miner cette rholution et trouver de4 
pr&ertes à la reprise de son agression active aontre la Rbpublique tslsmique 
d*fran, le Coowil de ricurité doit examiner le8 rbrponsebilitbs qui lui Inaombent 
bn vertu du paragraphe 10 db la r6solutîon adopt&e contondmeot aur Articles 39 
et 40 db la Charrte. 

es Qtr& 
deA- a*ftae , 

Uigd) Ali Akhar VELAXATI 


